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aménagement et participation 
L'AMENAGEUR PEUT-IL SAVOIR 
CE QU'IL VEUT, SANS SAVOIR 
CE QUE LE PUBLIC VEUT? 
L'animateur bien souvent encore, lors-
qu'il met en place des structures d'infor-
mation et de communications sociales je 
fait parce qu'i l y est obligé soit par la 
loi, soit à cause de la pression sociale 
soit encore parce que le projet doit il 
a la charge est « bloqué ». La participa-
tion du public à un projet d'aménagement 
présente pourtant de nombreux aspects 
positifs qui, s'ils étaient mieux perçus, 
amèneraient l'aménageur à mettre en 
place plus souvent des démarches de 
type participatif. 
Notre expérience de conseil en commu-
nication à Quaternaire-Education, ac-
quise notamment à travers la conception 
et l 'organisation d'auditions publiques 
nous a permis de dégager les effets es-
sentiels qui peuvent être attendus de 
la mise en place d'une procédure d'amé-
nagement faisant appel à la participation 
du public. 
• AMELIORER LES PROJETS 
Un regard unique sur un projet ne pour-
ra jamais éclairer ce pojet sous tous les 
angles. 
L'information en retour (« feed-back ») en 
provenance de chacun des publics 
concernés par un aménagement,, que ce 
soit les usagers, les élus, les associa-
tions, les riverains, permet seule de ga-
rantir que tous les arguments contradic-
toires ont été identif iés, analysés, pon-
dérés. 
Cette intégration des avis et suggestions 
du public permet d'accroître la pert i-
nence d'un projet. 
Le dialogue instauré lors des opérations 
de communication avec « feed-back » per-
met d'évaluer les variantes des projets 
de manière plus objective. Il amorce une 
discussion collective entre administrés et 
administrations sur la recherche de cr i -
tères d'évaluation d'objectifs. Une ana-
lyse multicritères, qualitative et quanti-
tative, peut alors être faite, qui permet 
aux décideurs de confirmer certains de 
leurs jugements et d'en modifier certains 
autres qu'ils croyaient définit ivement 
fondés. 
De toute manière, l ' information à sens 
unique passe de plus en plus diff ici le-
ment. Les citoyens plus aptes à détecter 
les manipulations se protègent contre 
elles, en s'organisant en contre-pouvoirs, 
la plupart du temps sous forme d'asso-
ciations. L'information dialoguante per-
met donc d'éviter dans bien des cas les 
blocages, tout en permettant d'améliorer 
« in fine » la pertinence quant au choix 
et à la définition d'un projet. 
• MIEUX APPREHENDER 
LE DEGRE D'ACCEPTATION SOCIALE 
D'UN PROJET 
Les actions de communication permettent, 
si le feed-back existe, d'identif ier le type 
l'intensité et la fréquence des réactions 
du public à un projet d'aménagement. 
L'aménageur, ainsi à l'écoute, se donne 
les moyens d'identifier le degré d'accep-
tation sociale de son projet. Ce degré 
servant d'indicateur pour le choix ulté-
rieur entre différentes solutions possibles. 
Jadis, la tâche de l'aménageur était 
simple. Le public faisait confiance au 
maire, qui faisait confiance aux techni-
ciens de l'Etat. 
Aujourd'hui , les citoyens sont de plus en 
plus nombreux à vouloir participer à la 
vie communale, à vouloir améliorer la 
qualité de vie qui est la leur dans un es-
pace donné. Il arrive parfois qu'ils cher-
chent seulement à défendre leurs inté-
rêts particuliers, mais il leur arrive aussi 
souvent de se préoccuper des intérêts 
col lecti fs. 
L'aridité technique des dossiers traités 
par les élus ou les techniciens rebute 
moins les habitants, qu'elle n'aiguise leur 
curiosité sinon leur méfiance. 
Ils craignent que sous le flot des consi-
dérations techniques et juridiques, on ne 
cherche à les noyer ou à les berner. Ils 
demandent donc instamment d'être infor-
més et de pouvoir s'exprimer. 
L'expression recueillie oermet aux res-
ponsables du projet d'acquérir une meil-
leure connaissance de la manière dont 
les citoyens perçoivent l'urgence ou la 
priorité de l'aménagement projeté. 
• PALLIER AUX INSUFFISANCES 
INHERENTES A LA PROCEDURE 
D'ENQUETE PUBLIQUE 
Alors que l'enquête publique ne recueil-
le des opinions qu'à propos d'un « pro-
jet définitif », un certain nombre d'opéra-
tions d'information et de communica-
t ion permettent au contraire de recueil-
lir les avis, suggestions et réactions du 
public ou de ses représentants, à un mo-
ment où le projet n'est pas définit ive-
ment arrêté, mais encore en cours d'é-
tude. 
L'enquête publique a, par ailleurs, pour 
objectif essentiel de recueillir des opi-
nions individuelles à propos des intérêts 
individuels lésés, et non pas à propos de 
problèmes généraux ou de l'intérêt gé-
néral. 
Tout dialogue instauré en amont de la 
procédure permet donc de mettre à 
l'enquête publique un projet qui a des 
chances de mieux prendre en compte 
l'intérêt public du projet. 
• AMELIORER L'EFFICACITE 
ADMINISTRATIVE EN DIMINUANT 
LES PERTES DE TEMPS 
ET LES RISQUES DE CONTENTIEUX 
ULTERIEURS 
Ne pas informer, pratiquer le secret, est 
souvent lié au souci d'efficacité prôné 
par Paul MAISONNEUVE 
par l 'administration. On laisse souvent 
entendre que de ne pas informer avant 
de prendre une décision, permet de ga-
rantir la « liberté de décision » de l'a-
ménageur, ou encore qu'une information 
trop large ou trop complète peut entraî-
ner des « pressions préventives » pou-
vant conduire à l'abandon de certains 
projets ; on entend même dire que l'effet 
de surprise est une condit ion d'effica-
cité. 
On peut répondre à cela : 
1. Que l'abandon d'un projet, sur pres-
sion de certains groupes, est moins 
grave pour l'autorité et l 'efficacité de 
l'aménageur que la remise en cause a 
posterior i des décisions prises. 
2. Que l'effet de surprise ne peut plus 
être et sera de moins en moins une 
méthode de gouvernement. 
3. Que d'abandonner un projet en début 
d'élaboration est moins coûteux que de 
l 'abandonner alors qu'i l est complète-
ment élaboré, ou que de le réétudier 
.mille fois à la suite de contentieux. 
4. Que désormais l'aménageur ne peut 
plus se permettre de « surprendre » mais 
doi t apprendre à convaincre. 
• AMELIORER LES RAPPORTS 
ENTRE L'ADMINISTRATION 
ET LES ADMINISTRES 
Une opération d' information menée hon-
nêtement est souvent un bon moyen de 
relations publ iques pour l 'administration. 
En risquant la cri t ique par une action 
d' information et de communication l'ad-
ministrat ion en fait se protège contre 
eHe-même et contre sont goût immodéré 
du secret. 
Il existe en fait, souvent une conjuration 
du secret entre l 'administration et cer-
tains groupes qui souhaitent que leur si-
tuation reste peu connue du public. Mais 
c'est toujours l 'administration qui est te-
nue pour responsable du secret. 
En prenant l ' init iative de l ' information et 
en évitant de servi r de « bouc émis-
saire » suite à I'utilisation qui est faite 
de son pouvoir par certaines personna-
lités ou groupes de pression, l 'adminis-
trat ion combat cet te représentation né-
gative que le c i toyen a d'elle. 
Une action d' information est une occa-
sion pour l 'administration de mieux si-
tuer les responsabil i tés et les pouvoirs 
respectifs des différentes administrations 
des élus, du maître d'ouvrage et du 
maître d'oeuvre. 
Cette clarif ication des pouvoirs permet 
au public de savoir à qui s'adresser ; la 
communication devient alors possible. 
Prendre l' initiative d'une action de com-
munication, c'est pour l 'administration : 
— rapprocher la notion de « service pu-
blic », 
— prendre en compte la connaissance 
accrue qu'ont les administrés de 
leurs droits, de leur force, de leur 
conscience pol i t ique, 
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— prendre en compte le fait que la mul-
t ipl icité croissante des interventions 
de l'Etat dans tous les domaines et 
à tous les moments de la vie du c i -
toyen impose un effort nouveau pour 
rendre cette ingérence supportable, 
— rechercher comment l'intérêt général 
dont l 'administration est la gardienne, 
se traduit dans les faits pour les dif-
férents milieux de la communication 
nationale et ouvrir un dialogue avec 
chacun de ces publics, 
— ajouter ou substituer aux procédures 
administratives formelles le contact 
direct ou humain. 
Par l ' instauration d'un dialogue ouvert et 
objectif avec le public, l 'administration 
s'adapte mieux aux besoins de la collec-
t ivi té. 
L'objectif ici consiste à transformer la 
notion tradit ionnelle d'opinion publique 
en conscience publique. Ce mouvement 
de transformation est rendu possible par 
la connaissance des affaires publiques et 
l 'expérience du dialogue social instaurés 
à l 'occasion des opérations participa-
tives d'aménagement. 
La généralisation des démarches part i-
cipatives peut contr ibuer à la transforma-
tion de publ ics passifs, soumis à des 
forces et des médias dominants, en une 
communauté consciente et active, qui ne 
se contentera plus d'être spectateur et 
témoin passif et cr i t ique des activités 
des aménageurs. 
Mais pour cela, il faut que les agents de 
l 'administration changent d'att i tude et 
rendent caduque l 'observation d'Alexis 
de Tocquevi l le : 
« Ce qui caractérise l'administration 
française, c'est la haine violente que lui 
inspirent indistinctement tous ceux... qui 
veulent s'occuper d'affaires publiques 
en dehors d'elle. Le moindre corps indé-
pendant qui semble vouloir se former 
sans son concours lui fait peur, la plus 
petite association libre, quel qu'en soit 
l'objet, l'importune : elle ne laisse sub-
sister que celles qu'elle a composées 
arbitrairement et qu'elle préside... ». 
(L'ancien régime et la révolut ion - 1856) 
• MIEUX GERER 
LES AFFAIRES PUBLIQUES 
Il paraît diff ici le de nos jours, d'être ges-
t ionnaire des pol i t iques publiques d'amé-
nagement, sans se pencher avec une at-
tention suivie sur la relation du service 
public avec les usagers. De même que 
les dirigeants d'entreprises sont obligés 
de tenir compte d'une façon croissante 
de l 'émergence d'un pouvoir consomma-
teur, d'une nécessité de dialoguer avec 
leur public externe et leurs salariés, de 
même il paraît pertinent de se poser la 
même question en ce qui concerne le 
service public. 
Le management des polit iques publiques 
ne peut ignorer la dimension communi-
cation-information parce qu'i l ne peut 
ignorer l 'émergence et la réalité des fac-
teurs suivants : 
- l'éveil d'une conscience col lect ive de 
certaines catégories d'usagers, 
- le fait que ces usagers s'associent, 
s' interrogent, font entendre publ ique-
ment leurs vues, leurs doléances, 
leurs souhaits. 
- le fait enfin que tout candidats à des 
fonct ions pol i t iques électives ne sau-
rait être indifférent aux demandes 
ainsi exprimées. 
Les « managers » publics risquent à l'é-
vidence de se trouver déphasés par rap-
port au contexte psycho-sociologique lo-
cal, par rapport à l 'évolution du public, 
s'ils ne progressent pas résolument vers 
l'idée de considérer leurs interlocuteurs 
comme des partenaires, voire comme des 
co-contractants plutôt que des adminis-
trés, ou de simples mandants. 
Le nouveau « manager public » devra 
beaucoup mieux accepter les pressions 
provenant des administrés, util isateurs, 
« consommateurs », usagers des aména-
gements. Un rejet de ces pressions re-
viendrait à tourner le dos à la réalité. 
• FAIRE ACTE EDUCATIF 
L'éducation est un instrument indispen-
sable pour apprendre au public à mieux 
communiquer et à t irer un meilleur profit 
des échanges qui s'établissent entre ses 
membres. Entre la communication et l'é-
ducation, il existe donc une relation ré-
ciproque qui s'enrichit mutuellement. 
L'impact éducatif des moyens d'informa-
tion et de la communication peut diff ici-
lement être nié, même lorsque le contenu 
des messages ne présente pas un carac-
tère éducatif. 
Eveiller l'esprit crit ique et le discerne-
ment sont une responsabil ité majeure 
que l'éducateur et le communicateur 
doivent assumer conjointement. Il faut 
que l'individu soit capable de dist inguer 
le vrai du faux, de séparer l 'opinion et 
le fait, de tenir compte de la subjectivité 
de l'informateur, de distinguer ce qui est 
éphémère, insignifiant ou spécieux, de ce 
qui est durable, solide et sérieux. C'est 
à cette condition, que le public pourra 
entretenir, à l'égard des messages qui 
lui parviennent, un doute constructif en 
s'appliquant à tirer de la masse des don-
nées et des informations celles qui mé-
r i tent considération, résistent à l'examen 
et correspondent à son expérience so-
ciale et personnelle. 
Le public a besoin non seulement de l'in-
formation qui le conforte et le rassure 
dans ses désirs et son attente ou le 
confirme dans ses idées toutes faites, 
mais aussi de ce qui peut valablement 
'l'amener à modifier, nuancer ou équil i-
brer son jugement ou son opinion. L'é-
veil et la formation de l'esprit crit ique 
constituent un aspect primordial de la 
démocratisation de la communication. 
Ainsi , il ne s'agit pas simplement d'infor-
mer pour rendre le public capable de 
savoir si « le pont va tenir » (le pont tient 
d'aiHeurs en général, et le public fait 
confiance à l'aménagement sur ce point), 
mais de transmettre l'ensemble des élé-
ments d'information qui permettent au 
public le plus large d'avoir un point de 
vue sur des questions du type : 
— Est-ce bien le bon endroit pour 
construire le pont ? 
ou même : 
— Est-ce utile de construire un pon t? 
• REVIVIFIER 
LA DEMOCRATIE LOCALE 
Le système de démocratie indirecte qui 
aboutit à l'élection des élus n'est tem-
péré dans notre système constitutionnel 
que par l'élection au suffrage universel 
du Président de la République, expres-
sion de démocratie directe. 
Pour l'essentiel, ce sont les représen-
tants élus qui ont tout le pouvoir, qui dé-
cident et qui engagent l'avenir. Entre 
les périodes d'élections, les citoyens 
n'ont presque aucuns moyens d'action 
réelle sur les élus. 
Or, les élus, au moment de leur élection, 
n'ont la plupart du temps pas pris po-
sition devant leurs électeurs sur un pro-
jet d'aménagement particulier. Et leur 
opinion sur le projet n'est que l'expres-
sion de leur opinion personnelle et de 
celui de leur conseil municipal. Leur re-
présentativité par rapport à un projet 
peut donc être moins grande, par exem-
ple, que celle d'une association. 
En effet, les membres d'une association 
ont entre eux, par définition, une homo-
généité, une unité de vue, un contact 
entre mandants et délégués beaucoup 
plus forts que ceux qui existent entre 
les élus, désignés à la majorité et l'en-
semble de leurs électeurs. 
Les élus, quant à eux, ne représentent 
que les personnes qui ont adhéré aux 
idées présentées dans leur programme 
électoral. 
La prétention de certains élus à consti-
tuer les seuls corps vraiment représen-
tatifs est donc discutable, autant d'ail leurs 
, que la prétention de certaines associa-
tions à représenter l'opinion générale. 
En donnant la parole conjointement et 
directement au public le plus large, aux 
associations et aux élus, on ne fait que 
se ressourcer au principe même de la 
démocratie locale. 
Cependant, de nombreux facteurs ten-
dent à limiter les opérations de partici-
pation du public. 
Du côté public, trois facteurs essentiels 
contribuent à réduire sa participation : 
— le doute partagé par beaucoup, sur 
l'intérêt et la portée de sa participa-
tion, 
— la question de la légitimité de ses in-
terventions, 
— la peur de s'engager dans un proces-
sus dont les résultats ne pourront se 
faire sentir qu'à long terme. 
Du côté du maître d'ouvrage, les réti-
cences à faire participer le public se ma-
nifestent par des remarques du type sui-
vant : 
1 — Le public concerné par un aména-
gement particulier ne peut être défini. 
Ne sachant pas qui est concerné au 
premier ou au deuxième degré, à moins 
de considérer que tout le monde est 
concerné, on préfère ne pas se lancer 
dans une démarche participative d'amé-
nagement. 
On peut répondre à cette objection, en 
disant que ce n'est pas à l'aménageur 
à décider quel est le public concerné par 
tel ou tel aménagement. Il n'a qu'à in-
former de la manière la plus large, la 
plus objective, la plus accessible et la 
plus complète possible. Le public concer-
né se manifestera alors de lui-même. 
2 — En supposant que le « public 
concerné » soit identifié et circonscrit, 
le maître d'ouvrage pense spontanément 
que ce public « d'usagers » « ne sait pas 
ce qu'il veut », ou ne sait pas l'exprimer. 
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Ce ne serait donc pas la peine d'es-
sayer de recueill ir ses avis et sugges-
tions. 
L'expérience prouve que lorsque un in-
dividu ne sait pas se prononcer sur un 
problème d'aménagement c'est souvent 
qu'il n'a pas été suffisamment informé ou 
même éduqué. 
En général, d'ail leurs, le public s'exprime 
mais il le fait dans son propre langage, 
avec son propre code de référence. 
C'est à l'aménageur à apprendre à écou-
ter et à comprendre, car c'est lui qui 
doit être considéré comme étant au ser-
vice des citoyens et non le contraire. 
3 — Le fait d' informer un large public 
est perçu chez certains responsables 
comme étant susceptible de déclencher 
des revendications sur des problèmes de 
détail, revendications qui n'auraient pas 
existé si on ne leur avait pas donné 
l'occasion de s'exprimer. 
Cette attitude est bien exprimée dans la 
formule : « pour vivre heureux, vivons 
cachés », qui, traduite en termes d'amé-
nageurs pourrait se dire : « pour aména-
ger tranquille, restons secrets ». 
Le déroulement des enquêtes d'util ité 
publique est depuis fort longtemps 
contesté. Le public estime qu'il est mal 
informé, qu'il ne peut donner un avis 
que lorsque tout est décidé, ou presque. 
Depuis de nombreuses années, les pou-
voirs publics ont pris régulièrement des 
mesures pour remédier à cette situation, 
apparemment sans grand résultat, car les 
critiques n'ont pas cessé. 
La Direction départementale de l'Equipe-
ment de Meurthe-et-Mosel le a mené une 
expérience de concertation et d'informa-
tion qui me paraît originale pour plu-
sieurs raisons : 
— Elle a porté sur un projet de voir ie 
en milieu urbain, entraînant donc des nui-
sances et quelques démolit ions. A prior i , 
il s'agissait d'un projet difficile, et l'ex-
périence fut plus riche d'enseignements 
que pour une opération facile. 
— Le processus de concertation et d' in-
formation, avec exposit ion et audition pu-
blique, s'est engagé très à l'amont de 
l'enquête d'util ité publique, contrairement 
aux autres expériences faites à cette pé-
riode (fin 80). 
— Il est allé très au-delà de ce que re-
commandaient les textes en vigueur, ou 
même ceux qui ont suivi, et notamment 
la loi du 12 juil let 82. 
Voici donc quelques réflexions, à propos 
de cette expérience. 
LA DUREE 
Un projet routier d' importance, peut-être 
Par expérience, on peut affirmer que les 
revendications et suggestions faites par 
le public portent presque toujours sur 
des faits ou des éléments réels et exacts. 
4 — Une opération d'information ou de 
participation aurait pour inconvénient 
majeur de faire perdre du temps en 
conception préalable, de retarder la réa-
lisation et d'augmenter le coût du projet. 
L'expérience prouve là aussi, qu'il vaut 
mieux se concerter le plus en amont pos-
sible d'un projet, plutôt que de prendre 
le risque en aval de recevoir un avis dé-
favorable à l'enquête publique ou un re-
cours au Conseil d'Etat. 
Les refus et les recours en contentieux 
deviennent de plus en plus fréquents. Ils 
nécessitent de prendre les études au 
stade initial, après parfois des années 
d'études. C'est cela qui coûte très cher. 
5 — Enfin, selon certains, toute opéra-
tion de communication et de concerta-
tion aurait pour effet de remettre en 
cause le pouvoir des élus, cette opinion 
étant exprimée paradoxalement davan-
tage par les responsables administratifs 
que par les élus eux-mêmes. 
faut-il le rappeler, ne se réalise généra-
lement que dix ans ou plus après que 
les premières études aient commencé. 
L'information est un long processus, qu'i l 
ne faut pas restreindre à quelques temps 
forts spectaculaires, comme une audition 
publique ou une enquête. 
Rappelons brièvement la chronologie. 
1978 - 1979 - Le projet de voirie est 
discuté dans les assemblées ou groupes 
de travail chargés d'élaborer divers do-
cuments d'urbanisme sur l'agglomération 
nancéienne. 
1979 - Un journal publie un tracé sché-
matique du projet. 
Novembre 1980 - Exposition sur le pro-
jet dans le centre commercial le plus 
fréquenté de NANCY. Création d'une as-
sociation de Défense. 
Décembre 1980 - Audit ion publique réu-
nissant 300 personnes environ. 
Octobre 1982 - Enquête d'utilité publique. 
En 1981 et 1982 de nombreuses réunions 
eurent lieu avec des riverains et des as-
sociations de défense. 
D'autres seront nécessaires lors des pro-
cédures d'acquisition de terrains ou de 
début des travaux. 
Même si certaines phases concernent 
plus particulièrement les riverains du 
projet, ce serait à mon sens une erreur 
de limiter l'information à un ou deux 
moment privilégiés. Se pose alors la 
Une opérat ion d'aménagement, intégrant 
la part icipat ion du public dans sa dé-
marche, ne remet pas en cause le pou-
voir des élus, mais au contraire l'incarne. 
On peut s' interroger un instant sur la 
valeur d'une argumentation « démocra-
tique » visant à limiter la participation 
des citoyens à la vie publique ! 
La question est de savoir si on doit es-
sayer d'écouter un nombre plus grand de 
voix, reflétant plus exactement qu'actuel-
lement, la variété des opinions de la po-
pulation. 
En conclusion, espérons que les aména-
geurs dépassent rapidement les repré-
sentations négatives qu'i ls ont, concer-
nant les demandes participatives asso-
ciant le public au choix, et à la définit ion 
d'un aménagement ; et pour cela, nous 
les encourageons à mettre en place de 
telles démarches, pour en expérimenter 
les effets posit i fs. 
P a u l M A I S O N N E U V E 
conseil 
en Communication sociale 
Quaternaire Education 
par Dominique CYR0T 
question : à quel moment informer, et 
sur quoi exactement ? 
QUAND INFORMER? SUR Q U O I ? 
En 1980, la Direct ion Départementale de 
l'Equipement estimait que le tracé pro-
posé pour cette voie de 10 km de long, 
discuté dans de nombreux groupes de 
travai l , publié par un journal, était 
« tombé dans le domaine public ». 
L'exposit ion présenta donc les grandes 
variantes, mais surtout détailla plusieurs 
options concernant le tracé préconisé 
par l 'administration, et qui demeuraient 
encore ouvertes : protect ions phoniques, 
types de carrefours et de desserte des 
quartiers avoisinants, style d'aménage-
ment : autoroute urbaine ou boulevard 
urbain. 
L'association de défense remit en cause 
le t racé, estimant que les différentes va-
riantes n'avaient pas été étudiées, ou du 
moins présentées, avec le même niveau 
de détail . 
L'administration s'engagea donc à faire 
une, étude comparative f ine des deux 
principaux tracés, qui fit l 'objet d'une 
plaquette diffusée aux associations et 
aux élus en 1981. 
Encore ceci fut-il parce que l'urbanisa-
tion en « petits paquets » de la périphé-
rie nancéienne laissait place à plusieurs 
tracés très différents. 
Mais, logiquement, les emprises auraient 
du être réservées dans les documents 
L'AUDITION PUBLIQUE : 
UNE PANACÉE ? 
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